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La SIPI-Bénin fait du
reboisement à la GDIZ A l’occasion de la Journée 

mondiale sans tabac 2022, l’Or-
ganisation mondiale de la Santé 
(OMS) tire la sonnette d’alarme 
concernant l’impact de l’indus-
trie du tabac sur ...
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en baisse

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)

du Bénin
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

Des centaines de Kg 
d’engrais arraisonnées 
par la douane béninoise 

Sortie des intrants agricoles

La Douane Béninoise poursuit le 
contrôle de la sortie des intrants 
vers les autres pays ...

Tabac, l’autre facteur du 
réchauffement climatique 

Environnement

L’ASEA préoccupée par la 
compétitivité des bourses africaines

10ème Réunion des Bourses africaines à Douala

La gestion de 
portefeuille en zone 
UMOA préoccupe

Marché des Titres Publics 2022

La gestion de portefeuille en 
zone UMOA : levier de per-
formance des investissements 
sur le MTP. C’est le thème de 
l’édition 2022, des Rencontres 
du Marché des ...  ● (Page 04)
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Après la réforme structurelle 
du secteur de la décentralisa-
tion, le conseil des ministres 
d’hier mercredi 1er juin 2022 
est revenu sur  ...  ● (Page 10)

Les critères de 
définition du statut 
des Communes fixés

Réforme structurelle du secteur

 ● (Page 11)Journée nationale de l’arbre/ 38ème édition
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Carrefour des Trois Banques, Avenue Jean Paul II, Cotonou (Bénin) Tél. : +229-21301830 Website: www.ubagroup.com ...Africa’s global bank

Taux de change du Fcfa XOF offert par
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 608.55 655.95 770.24 1.46 77.98 39.32 4.77 91.36 165.70 7.84

Le Ghana a accueilli du 23 au 
27 mai 2022, les Assemblées 
annuelles 2022 du Groupe de la 
Banque africaine ...  ● (Page 04)

Le DG de Afrik Créances 
Blaise Ahouantchédé a 
pris part aux travaux 

57è assemblées annuelles

Le gouvernement béninois a 
pris, en conseil des ministres, 
mercredi 25 mai 2022, le dé-
cret portant réglementation du 
bruit en République du Bénin. 
Une disposition ...

La décision ne passe 
pas encore à Parakou

Restrictions du bruit

 ● (Page 11)

 ● Le président de l’ASEA, Edoh Kossi AMENOUNVE et le ministre des finances du Cameroun
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 ● Eco-Une

Eco secret
Tunisie : L’Etat sollicite un groupe de banques locales pour le finance-ment de son budget  
A défaut d’une aide immédiate du Fonds monétaire international (FMI) en faveur de son 

programme de relance, l’Etat tunisien, en quête de financements, compte s’adosser sur les 
banques locales pour financer son budget. Le pays a conclu une convention de financement 

d’un montant de 81,5 millions d’euros et de 25 millions de dollars américains le 20 mai 2022 avec 
un groupe de banques locales pour le financement du budget de l’Etat. Confrontée à des défis 
structurels majeurs, la Tunisie connait des déséquilibres macroéconomiques profonds, une faible 
croissance, un taux de chômage élevé et un investissement jugé faible, selon les services du FMI. 
A ces défis structurels s’ajoutent l’impact de la crise sanitaire et de la guerre en Ukraine.

Jean-Claude KOUAGOU

L’Ukraine située à l’Ouest de la Russie, est un pays tampon entre les 
Etats soviétiques et ceux de l’Europe et sépare la Russie de la Rou-
manie. Du côté Ouest, l’Ukraine est aussi frontalière avec la Pologne, 

membre de l’OTAN et frontalière avec la Russie. L’Ukraine qui fait partie 
des trois pays qui ont récemment candidaté pour intégrer l'OTAN, partage 
une longue culture avec la Russie. Si l’Organisation du traité de l'Atlantique 
Nord acte l’adhésion de l’Ukraine, la Russie se trouverait entourée à l’Ouest 
par des membres de l’OTAN. Or, gouverner, c’est prévoir. Et qui veut la paix, 
prépare la guerre. Il est donc aisé de déduire qu’il s’agit d’une guerre entre la 
Russie et ses adversaires plausibles de l’OTAN. L’Ukraine n’est qu’un inter-
médiaire. L’enjeu repose sur la géopolitique de la Russie dont la puissance 
militaire n’est plus à démontrer. En fait, l’invasion de l’Ukraine par la Russie 
vise à reconquérir l’Etat ukrainien pour empêcher l’OTAN d’y  implanter 
une base militaire.  Car, l’objectif essentiel et immuable de l'OTAN est la 
sauvegarde de la liberté et de la sécurité de tous ses membres par des moyens 
politiques et militaires. La mission de défense collective, qui est au cœur de 
l'Alliance, crée un esprit de solidarité et de cohésion entre ses membres. La 
Russie ne l’entend pas de cette oreille. Sous les ordres du président Vladimir 
Poutine, la Russie qui était déjà aux portes de l’Ukraine en s’accaparant de 
la Crimée lui a déclaré la guerre. 
Après quatre jours de combat, le bilan est pesant. Kiev a fini par confir-
mer avoir accepté des pourparlers avec Moscou. Pendant ce temps, l’Union 
Européenne a commencé à livrer des armements à l’Ukraine et ferme son 
espace aérien à la Russie. Au quatrième jour de l’invasion russe en Ukraine, 
ce dimanche 27 février, les combats se sont poursuivis dans le pays, en dépit 
de la pression internationale et des sanctions occidentales de plus en plus 
importantes. Les forces ukrainiennes ont repris le contrôle d’une de leurs 
importantes villes. Des banques russes ont été bannies de la plateforme in-
terbancaire Swift et les Occidentaux ont aussi promis davantage d’armes 
à l’Ukraine. Les conséquences de la guerre sont économiquement lourdes 
pour la Russie. Vladimir Poutine a, de son côté, brandi la « force de dissua-
sion » de l’armée russe, en clair l’arme nucléaire, une menace qualifiée d’« 
escalade inacceptable » par les Etats-Unis.
Alors que l'Ukraine espère une intervention occidentale face à l'invasion 
russe, l'inquiétude est forte quant à l'arsenal militaire de Vladimir Poutine, 
notamment concernant «Satan 2», un missile réputé pour être capable de 
raser un pays de la taille de la France. D'après les informations disponibles, 
le missile nucléaire «Satan 2» serait le plus puissant jamais conçu, et aucune 
technologie de défense antimissile ne serait en mesure de l’arrêter. Outre sa 
puissance, il serait équipé d’une technologie furtive pour tromper les sys-
tèmes radars ennemis. 
Au plan international, les rencontres se multiplient à l’image de celle convo-
quée par l’Onu et la rencontre de l’ancien président Nicolas Sarkozy avec le 
président Emmanuel Macron. Le monde entier est pris de panique. Et beau-
coup de pays sont inquiets de la puissance militaire russe. Quelle pourrait 
être l’issue de cette tragédie du 21è siècle ?  

La guerre par Ukraine interposée 
Aux décideurs ...

Cari du jour

Lutte contre la sortie des intrants agricoles

Des centaines de Kg d’engrais arraisonnées par la douane béninoise 
La Douane Béninoise 

poursuit le contrôle 
de la sortie des in-

trants vers les autres pays 
limitrophes du Bénin. Elle 
vient d’arraisonner des mil-
liers de kilogrammes. 74,5 
tonnes d’intrants (dont 9,7 
tonnes d’engrais sulfate de 
potassium et 64,95 t d’en-
grais maïs) ; 750 Kg d’en-
grais en provenance de Tou-
rou pour la frontière Ouakè 
; 242 Cartons d’intrants et 
4 boîtes  à Kpédékpo  dans 
le plateau stockés dans un 
domicile prêts à être ache-
minés dans un pays voisin 
et 12 cartons d’herbicide en 
partance dans un pays voisin 
sur la voie de Balanka. Ces 
quantités intrants étaient sur 
le point de sortir frauduleu-
sement du territoire natio-
nal. Mais c’est sans compter 
sur la vigilance des disciples 
de Saint Mathieu.

 
40 tonnes d’engrais 

au poste frontalier de 

Sonahoulou dans la 
commune de Ouaké

Il s’agit de 40 tonnes d’en-
grais de type NPK soi-
gneusement rangées dans 
un camion immatriculé au 
Mali. C’est l’inspecteur 
des douanes Laurent Par-
fait Mèkoun qui a montré 
à la presse le camion ainsi 
que son contenu, tôt dans la 
matinée du 31 mai 2022 au 

poste frontalier des douanes 
de Sonahoulou dans la 
commune de Ouaké. Il a 
expliqué aux professionnels 
des médias que cette opéra-
tion a été possible après la 
réunion du directeur géné-
ral des  douanes et droits 
indirects Alain Hinkati avec 
tous les chefs des services 
d’intervention rapide des 
12 départements du Bénin. 
Selon l’inspecteur Mèkoun, 
le directeur général a été 
ferme en ce qui concerne la 
mise en alerte du dispositif 
de vigilance pour traquer 
avec la dernière rigueur les 
auteurs de tels agissements. 
Selon cette disposition, il 
s’agit d’un détournement 
de marchandises de sa des-
tination privilégiée et cela 
est passible de peine de pri-
vation de liberté de 2 ans 
fermes et d’une amende 
équivalente à 10 fois la 
valeur de la marchandise 
saisie. Et ce n’est pas fini, 
les moyens de transport de 
la marchandise sont saisis. 
Une lutte implacable et sans 
fin est menée contre la sor-
tie frauduleuse d’intrants 
agricoles tant que les trafi-
quants seront actifs, selon 
les autorités douanières.

Emmanuel Akakpo 
(Br Atacora-Donga)
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Référentiel
Données Démographiques Valeur Sources
Population 11,49 millions 

d’hbtts
Statistiques mondiales (2018)

Densité de la population 100,17 hbtts/
Km2

Statistiques mondiales (2018)

Population de moins de 15 ans 45% FMI (2014)
Espérance de vie à la naissance 61,47 ans Statistiques mondiales (2015)
Taux d’urbanisation 44% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2015
Population vivant avec moins 
de 1,25 dollar par jour 

36% Statistiques mondiales (2016)

Age médian femme 18,3 ans Statistiques mondiales (2015)
Age médian homme 17,5 ans Statistiques mondiales (2015)

Baromètres Bénin
Indice de fécondité 4,9 enfants par 

femme 
FMI (2014)

Taux de natalité 36,40 o/∞ Statistiques mondiales (2018)
Taux de mortalité 8,21% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’accroissement naturel 2,78% Statistiques mondiales (2015)
Taux de mortalité infantile 55,68% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’alphabétisation 52,55% Statistiques mondiales (2015)

Référentiel
Economie Valeur Sources
Croissance économique 6,7 BAD 2020
Pib par habitant 2415 $ 2018
Taux d’inflation -1,1% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2019
Taux de croissance annuel du PIB  7,2 % juin  2019

10ème Réunion des Bourses africaines à Douala

L’ASEA préoccupée par la compétitivité des bourses africaines
Pour discuter du développement des marchés de capitaux en Afrique, l’Association des Bourses Africaines (ASEA) est en réunion, depuis hier 1er juin 2022, à Douala, à 
l’occasion de la 10ème édition de sa rencontre annuelle, le Building African Financial Market (BAFM). A cette rencontre à laquelle participent plusieurs bourses africaines, 
le développement de l’activité boursière en Afrique est une priorité.

 ● Eco-Une

 ● Falco Vignon 

Comptant actuelle-
ment plus de 2000 
sociétés cotées pour 

une capitalisation totale 
de plus de 1600 milliards 
de dollars américains soit 
63% du PIB du continent, 
l’Association des Bourses 
Africaines (ASEA), sous le 
leadership de son Président, 
Edoh Kossi Amenounvé, 
reste concentrée sur le dé-
veloppement intégral des 
bourses africaines. C’est 
dans cette logique que pour 
ses réunions en présentiel 
depuis le déclenchement de 
la Covid-19, l’institution, 
pour la première fois a dé-
cidé de se réunir en Afrique 
Centrale. Placée sous le 
haut patronage de Premier 
Ministre de la République 
du Cameroun, cette ren-
contre dont le thème cen-
tral est : « Optimisation du 

cadre réglementaire comme 
levier de développement 
des marchés financiers en 
Afrique », vise, à en croire 
Edoh Kossi Amenouvé, le 
développement de l’acti-
vité boursière partout en 

Afrique. Selon le Président 
de l’ASEA, le choix de la 
Bourse des Valeurs Mobi-
lières d’Afrique Centrale 
(BVMAC) comme hôte de 
la rencontre 2022 n’est pas 
neutre. Ce choix, explique-

t-il, « traduit la volonté et 
l’aspiration profonde de 
notre Association d’accom-
pagner le développement 
de l’activité boursière dans 
toutes les régions de notre 
continent. L’Afrique Cen-

trale, de par son poids 
économique, ses atouts en 
matière d’intégration et ses 
ambitions de développe-
ment tels que projetés dans 
le Programme Economique 
Régional (PER) adopté par 
les Chefs d’Etat de la sous-
région en 2019 mérite une 
attention particulière de la 
part des bourses africaines 
». Saisissant l’occasion, le 
numéro 1 de l’ASEA s’est 
fait le devoir de rappeler 
la dynamique de l’associa-
tion. « Sa vision est de per-
mettre aux Bourses de notre 
continent d’être des acteurs 
clés de la transformation 
économique et sociale de 
notre continent. Elle vise à 
développer la collaboration 
entre ses membres, à amé-
liorer la compétitivité mon-
diale des Bourses africaines 
et à fournir une plateforme 
adéquate pour la mise en 
place d’un réseau pour les 

échanges d'informations. Le 
BAFM est l’un des rendez-
vous les plus importants de 
l’ASEA. En effet, il per-
met aux différents acteurs 
de l’écosystème des mar-
chés de capitaux africains 
d’échanger sur des thèmes 
d’actualité et de proposer 
des solutions concrètes pour 
le développement des mar-
chés de capitaux en Afrique. 
Ce séminaire est également 
une occasion de partages 
d’expérience entre les ac-
teurs de l’écosystème », ex-
plique-t-il. Ainsi, fondée en 
1993 et regroupant actuelle-
ment 27 membres ordinaires 
et 3 institutions de marché 
en tant que membres obser-
vateurs, l’ASEA ne s’écarte 
pas de sa mission : contri-
buer significativement au 
développement des marchés 
de capitaux africains.
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 ● Eco-Une
57è assemblées annuelles de la BAD 

Le DG de Afrik Créances Blaise Ahouantchédé a pris part aux travaux 
Le Ghana a accueilli du 23 au 27 mai 2022, les Assemblées annuelles 2022 du 
Groupe de la Banque africaine de développement. Aux côtés d’autres sommités 
du monde bancaire et financier africain, le directeur général et promoteur d’Afrik 
Créances, Blaise Ahouantchédé a pris part aux travaux. 

 ● Bidossessi WANOU 

Les Assemblées géné-
rales annuelles de 
la Banque africaine 

de développement (BAD) 
se sont tenues du 23 au 27 
mai 2022 au Ghana. Grand 
rendez-vous des acteurs du 
monde bancaire et financier 
en Afrique, ces assises pla-
cées sous le thème: « Favo-
riser la résilience climatique 
et une transition énergé-
tique juste pour l'Afrique » 
ont connu également la pré-
sence du Président directeur 
général de Afrik Créances, 
Blaise Ahouantchédé. Dans 
son intervention auxdites 
assemblées, il a souligné 
le caractère catalytique du 
financement pour la pro-
motion des entreprises, des 
affaires en vue du dévelop-
pement du continent. Le 
thème de cette édition des 
AG annuelles de la BAD 
est d’une importance capi-
tale et répond aux enjeux 
du moment, selon le PDG 
de Afrik Créances. Le cli-
mat se retrouve au cœur de 
tout et conditionne même 
l’accès à l’énergie. En déci-
dant donc de se focaliser 
sur la résilience climatique, 
la transition énergétique, 
les organisateurs, la BAD 
touche des questions assez 
sensibles, préalables de 
tout développement. D’ail-
leurs, les deux questions 
sont intimement liées car, 

la transition énergétique 
doit prendre en compte la 
situation climatique qu’elle 
a également conditionnée 
en amont par ailleurs. Sa-
chant que le thème de cette 
année offre une ébauche 
préparatoire à la Confé-
rence des Nations unies sur 
le climat (COP27), qui aura 
lieu  à Sharm El Sheikh, en 
Égypte, en novembre 2022, 
Blaise Ahouantchédé es-
time que ces AG constituent 
un cadre privilégié de ré-
flexions approfondies pour 
cerner tous les contours du 
sujet et contribuer à la ré-
flexion en vue de proposer 
des solutions adéquates à 
proposer aux nations. Aussi, 
ces AG de la BAD se sont 
intéressées à la manière de 
stimuler le financement de 
l'adaptation au climat et les 
questions connexes. Cela 
ne représente pour l’heure 

que 10 % du financement 
mondial du climat. Environ 
19 % seulement du finance-
ment international total de 
l'adaptation sont destinés à 
l’Afrique, le continent ne 
recevant que 3 %  des flux 
financiers mondiaux liés au 
climat. C’est donc un défi et 
également un terrain favo-
rable que pourra investir 
Afrik Créances qui, riche 
de l’expérience de son pro-
moteurs, saura allier les ou-
tils nécessaires et permettre 
de faire bouger les lignes.  
D’ailleurs, Blaise Ahouant-
chédé n’a pas manqué de le 
souligner durant ces assem-
blées générales. Ce fut dans 
l’ensemble, une brillante 
participation pour le PDG 
d’Afrik Créances qui se 
positionne déjà comme un 
leader de l’accès au finan-
cement dans ses zones d’in-
tervention.

 ● Dr Akinwumi Adesina Président de la BAD et 
Blaise Ahouantchédé, PDG d’Afrik Créances

Pollutions de l’air et de l’eau

9 millions de personnes en meurent chaque année
 
Une nouvelle analyse de l'Alliance mondiale sur la santé et la pollution (GAHP) 
vient de révéler que les pollutions environnementales de l'air, de l'eau et d'autres 
sources restent une grave menace mondiale qui tue plus de 9 millions de personnes 
chaque année.

 ● Issa SIKITI DA SILVA
 

Bien que les com-
munautés pauvres 
et marginalisées 

soient touchées de manière 
disproportionnée – plus 
de 90% des décès liés à la 
pollution surviennent dans 
les pays à revenu faible ou 
intermédiaire, souligne le 
nouveau rapport, qui est 
une mise à jour de l’étude 
publiée en 2017 par la 
Commission Lancet sur 
la pollution et la santé. La 
nouvelle analyse du GAHP, 
qui démontre que l'impact 
de la pollution reste dé-
vastateur et que les décès 
annuels n'ont pas baissé 
depuis 2015, réitère que la 
pollution est une menace 
planétaire. « La pollution 
a longtemps été considérée 
comme un problème régle-
mentaire local, mais il est 
de plus en plus clair que ses 
moteurs et ses impacts sont 
mondiaux et profondément 
liés à nos choix en matière 
d'énergie, d'alimentation 
et d'infrastructure. Notre 
approche des solutions doit 
changer », a déclaré Jes-
sica Seddon, chercheuse 
du World Resources Insti-
tute (WRI) Ross Center et 
auteur du nouveau rapport. 
En Afrique, un rapport de 
l'UNICEF note que les dé-
cès causés par la pollution 
de l'air ont augmenté de 

57% en moins de trois dé-
cennies, passant de 164 000 
en 1990 à 258 000 en 2017, 
entraînant une perte du Pro-
duit intérieur brut (PIB) de 
plus de 215 milliards de 
dollars par an.
 

A l’Ouest
En Afrique de l’Ouest, les 
chercheurs ont pointé du 
doigt cinq sources majeures 
de pollution, à savoir le 
trafic routier, les indus-
tries agroalimentaires et 
chimiques, les poussières 
de sable du désert du Sa-
hara, la combustion de bois 
pour la cuisson des aliments 
et le brûlage des déchets à 
ciel ouvert. « Un soutien 
urgent est nécessaire pour 
réduire la pollution de l'air 
ainsi que l'empoisonnement 
au plomb et à l'exposition 
aux produits chimiques 
dangereux. Les moteurs, la 
dispersion et l'impact de la 
pollution sur la santé trans-

cendent les frontières natio-
nales et exigent une réponse 
mondiale », martèle le 
WRI, une ONG environ-
nementale basée à Wash-
ington. « L'air pur et l'eau 
sont des droits humains. 
Ces défis transcendent les 
frontières urbaines et na-
tionales, et notre réponse 
doit également transcender 
ces frontières », indique le 
WRI, ajoutant qu’il est en 
train de travailler avec des 
partenaires du monde entier 
pour lutter contre la pollu-
tion de l'air et de l'eau de 
concert avec les objectifs 
climatiques et de dévelop-
pement. En Afrique, l’ « 
Urban Water Resilience Ini-
tiative » (Initiative pour la 
résilience de l'eau en milieu 
urbain), vise à aider 100 
villes à générer davantage 
d'investissements directs 
dans la résilience de l'eau 
dans les années à venir.

Rencontres du Marché des Titres Publics 2022

La gestion de portefeuille en zone UMOA préoccupe
La gestion de portefeuille en zone UMOA : levier de performance des investissements sur le MTP. C’est le thème 
de l’édition 2022, des Rencontres du Marché des Titres Publics (REMTP), organisées hier mercredi 1er juin 2022 
par l’agence de l'UMOA-Titres et l'agence régionale de gestion et de promotion des titres publics de la zone 
UMOA. 

 ● Abdul Wahab ADO

Lancer les activités du 
Marché des Titres 
Publics pour l’année 

2022 ; présenter les perspec-
tives économiques des Etats 
pour 2022 et leurs stratégies 
de financement et dévoiler 
le calendrier des émissions 
de titres publics et les pers-
pectives 2022 du Marché 
régional des Titres Publics 
(MTP) ; Promouvoir le pro-
jet de convention du mar-
ché secondaire du MTP et 
prévoir des signatures de 
conventions ; Promouvoir 
un dialogue de haut niveau 
autour des problématiques 
du marché de la dette sou-

veraine ; Développer une 
plateforme d’échanges 
entre les membres de l’éco-
système du Marché des 
Titres Publics ; Fournir à 
l'UMOA-Titres une oppor-
tunité d’accroître la base 
d’investisseurs hors sec-
teur bancaire sur le MTP ; 
Accroitre la notoriété de 
l’institution et du MTP. Ce 
sont là, quelques objec-
tifs de l’édition 2022 des 
Rencontres du Marché des 

Titres Publics (REMTP). 
Cette année, au moins 150 
acteurs clés du marché 
financier dont 1/3 d’inves-
tisseurs institutionnels et 
d’investisseurs étrangers en 
présentiel et sur zoom ont 
participé aux échanges.  Il 
faut dire que divers respon-
sables ont assisté à l’évène-
ment. L’édition 2022  a été 
un évènement de taille avec 
un contenu de qualité de par 
la sélection d’intervenants 
de renom, la diversité et la 
pertinence des thématiques 
abordées pour en diversi-
fier la cible et attirer le pu-
blic cible.  Pour rappel, les 
Rencontres du Marché des 
Titres Publics (REMTP) 
sont un évènement pro-

fessionnel majeur axé sur 
les enjeux et les défis du 
marché régional de la dette 
souveraine à destination 
des acteurs, professionnels, 
investisseurs du marché et 
autres membres de cet éco-
système. Cette conférence 
est l’un des moyens phares 
pour renforcer le leader-
ship du Marché des Titres 
Publics et contribuer à le 
positionner comme une vé-
ritable option d’investisse-
ment pour les investisseurs. 
Il faut mentionner qu’une 
communication a été pré-
sentée sur « La gestion de 
portefeuille en zone UMOA 
: levier de performance des 
investissements sur le MTP 
». 

Afrique de l’Ouest

Lancement de la bourse Acumen 
pour la formation des entrepreneurs
 

Dans son ambition d’ac-
compagner le dévelop-
pement économique 

en Afrique de l’Ouest, Acumen 
forme des entrepreneurs de tous 
les secteurs. Le programme 
cherche à construire un réseau 
de leaders qui s'attaquent aux 
problèmes de pauvreté et d'in-
justice. Le fonds d’investisse-
ment social, Acumen, a lancé 
les candidatures pour son pro-
gramme de bourse de forma-
tion destiné aux entrepreneurs 
d’Afrique de l’Ouest. Cette 
formation est conçue pour doter 
les participants d’outils et de 
l'état d'esprit nécessaires pour 
lutter contre la pauvreté et l'in-
justice. Ainsi, ils seront formés 
entre autres dans le domaine 
du leadership, de la gestion et 
des bases du changement. Les 
candidatures sont ouvertes aux 
entrepreneurs, intrapreneurs 
et bâtisseurs d'organisations 
des secteurs public et privé qui 

s'intéressent aux questions liées 
à la pauvreté et à l'injustice. Le 
programme accepte les entrepre-
neurs de tous les domaines, et 
aucune limite d’âge n’est impo-
sée. La bourse commence par un 
programme de leadership d'un 
an entièrement financé, où les 
boursiers restent dans leur rôle 
tout en participant à une série de 
séminaires immersifs, d'ateliers 
et de pratiques de groupe. Après 
la première année, les boursiers 
feront partie de la communauté 
mondiale d'innovateurs sociaux 
d’Acumen engagés dans l'ap-
prentissage, la collaboration et 
l'accompagnement. L’enjeu de 
cette formation est de consti-
tuer une communauté d’entre-
preneurs ayant des capacités de 
leadership pour accompagner 
le développement économique 
en Afrique de l’Ouest. La date 
limite des candidatures est fixée 
au 12 juillet prochain.

20 munites
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Indicateurs de croissance 

Indicateur de croissance 2015 2016 2017 2018 (e) 2019 (e)

PIB (milliards USD) 8,30 8,58 e 9,41 e 10,62 11,56

PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 2,1 4,0 e 5,4 e 6,0 6,3

PIB par habitant  (USD) 764 e 771 e 826 e 910 969

Endettement de l’Etat (en % du PIB 42,425 50,267 53,364 e 53,557 51,546

Taux d’inflation (%) 0,3 -0,8 2,0 e 2,1 2,0

Balance des transactions courantes (milliards USD) -0,70 -0,62 e -0,82 e -0,75 -0,80

Balance des transactions courantes (en % du PIB) -8,4 -7,2 e -8,7 e -7,1 -6,9

Source : FMI - World Economic Outlook Database - Dernières données disponibles.  Note : (e) Donnée estimée

Indicateurs monétaires 2013 2014 2015 2016 2017

Franc CFA BCEAO (XOF)- Taux de change annuel pour 1 
EURO

630,96 630,63 631,22 630,86 531,31

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

 Les principaux secteurs économiques

Répartition de l’activité économique par secteur Agriculture industrie Services 

Emploi par secteur  (en % de l’emploi total) 43,2 18,5 38,3

Valeur ajoutée  (en % du PIB) 25,6 23,4 51,1

Valeur ajoutée  (croissance annuelle en %) 4,4 4,5 3,6

Source : Banque Mondiale - Dernières données disponibles.

Les indicateurs de Commerce 

Indicateurs du commerce extérieur  2012 2013 2014 2015 2016

Importations de biens (millions USD) 2.339 3.010 3.823 3.028 2.251

Exportations de biens (millions USD) 1.443 1.982 2.563 2.032 1.354

Importations de services (millions USD) 575 761 884 n/a 712

Exportations de services (millions USD) 414 500 456 n/a 382

Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 12,3 30,0 16,1 -8,4 1,4

Exportations des biens et services (croissance annuelle en %) 24,1 20,7 24,8 -10,1 7,0

Balance commerciale (hors services) (millions USD) -559 -612 -710 -505 -669

Commerce extérieur (en % du PIB) 59,7 69,5 76,5 68,0 70,2

Importations de biens et services (en % du PIB) 35,1 41,3 44,5 39,8 39,7

Exportations des biens et services (en % du PIB) 24,6 28,2 32,1 28,2 30,5

Source : OMC - Organisation Mondiale du Commerce ; Banque Mondiale, dernières données disponibles

Principaux pays partenaires

Principaux clients
(% des exportations)

2015

Inde 13,0 %

Niger 9,6 %

Malaisie 8,8 % 

Singapour 7,9 % 

Vietnam 7,5 %

Bangladesh 7,4 %

Nigeria 6,3 %

Chine 5,3 % 

Indonésie 3,7 %

Pakistan 2,8 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles

Principaux fournisseurs (% des importations) 2015
France 11,7 %
Chine 10,8 %
Inde 9,8 %
Togo 8,5 %
Thaïlande 7,7 %
Espagne 6,0 % 
Belgique 4,9 % 
Etats-Unis 3,3 % 
Nigeria 3,3 % 
Pays-Bas 3,2 %

Source : Comtrade, dernières données disponibles
Investissement
Les IDE en chiffres

Bénin Afrique Subsaharienne Etats-Unis Allemagne

Index de transparence des transactions* 7,0 5,0 7,0 5,0

Index de responsabilité des managers** 1,0 4,0 9,0 5,0

Index de pouvoir des actionnaires*** 5,0 5,0 4,0 8,0

Index de protection des investisseurs**** 4,0 4,3 6,5 6,0
Source : Doing Business - Dernières données disponibles.
Note: *Plus l’index est grand, plus les transactions sont transparentes. **Plus l’index est grand, plus les managers sont 
personnellement responsables. *** Plus l’index est grand, plus les actionnaires ont le pouvoir de défendre leur droit. 
**** Plus l’index est grand, plus la protection des actionnaires est importante.

Investissement Direct Etranger 2014 2015 2016

Flux d’IDE entrants (millions USD) 405 150 161

Stocks d’IDE (millions USD) 1.607 1.666 1.690

Nombre d’investissements Greenfield*** 1 5 0

IDE entrants (en % de la FBCF****) 14,6 6,8 7,7

Stock d’IDE (en % du PIB) 16,5 20,1 19,7

Source : CNUCED - Dernières données disponibles.

Note : * L’indicateur de Performance de la CNUCED est basé sur un ratio entre la part du pays dans le total mondial 
des IDE entrants et sa part dans le PIB mondial. ** L’indicateur de Potentiel de la CNUCED est basé sur 12 indica-
teurs économiques et structurels tels que le PIB, le commerce extérieur, les IDE, les infrastructures, la consommation 
d’énergie, la R&D, l’éducation, le risque pays. *** Les investissements greenfield correspondent à la création de filiales 
ex-nihilo par la maison mère. **** La formation brute de capital fixe (FBCF) est un indicateur mesurant la somme des 
investissements, essentiellement matériels, réalisés pendant une année. 

PIB dernier Référence Précédent 

Taux de croissance annuelle du PIB 5,5 Mars 2018 5,5

PIB 9.27 milliards USD Déc 2017 8.57

Pib par habitant 860 USD Déc 2017 837

Pib par habitant Ppp 2064 USD Déc 2017 2010

Prix constant du Pib 4095 de FCFA- Milliards Déc 2016 3939

Pib de l’agriculture 855 de FCFA- Milliards Dec 2016 878

Pib de la fabrication 874 de FCFA- Milliards Dec 2016 779

Pib du secteur des mines 14.7 de FCFA- Milliards Dec 2016 10.7

Pib de l’administration publique 316 de FCFA- Milliards Déc 2016 315

Pib des services 1510 de FCFA- Milliards Déc 2016 1491

Source : trading economics  

Tarifs Dernier Référence Précédent 

Taux d’inflation 0.8% Mai 2018 1.9

L’inflation alimentaire 1.8% Mai 2018 5.3

Indice des prix à la consommation 113 Index-Points Mai 2018 113

CPI Housing Services publics 115 Index-points Mai 2018 115

CPI Transport 114 Index-Points Mai 2018 114

Source : trading economics 

Argent Dernier Référence Précédent 
taux d’intérêt 4.5% Juin 2018 4.5
Fort taux d’intérêt 6.93% Déc 2016 6.99
Taux interbancaire 5.08% Mai 2018 3.75

Source : trading economics 

Commerce dernier Référence Précédent 
Balance commerciale -190 FCFA – Mil-

liards 
Mars 2018 -408

Exportations 147 FCFA – Milliards Mars 2018 82.05
Importations 338 FCFA – Milliards Mars 2018 490
Compte courant -809 USD million Dec 2016 -745
Compte courant par rapport au PIB -7.1% Dec 2016 -6.5
Indice de terrorisme 0 Dec 2016 0

Source : trading economics 

Gouvernement dernier Référence Précédent 
La dette publique au PIB 23.2% Dec 2016 21.3
Budgets du gouvernement -5.8% of GDP Dec 2017 -6.2
Cote de crédit 30 - -
Dépenses militaires 112 USD Million Dec 2017 79.58

Source : trading economics 

Entreprise dernier Référence Précédent 
Vitesse Internet 1517KBps Mars 2017 1642
Adresses IP 5580 IP Mars 2017 5652
Utilisation de la capacité 57.9% Mars 2018 63.4
Indice de compétitivité 3.47 points Dec 2018 3.47
Compétitivité rang 120 Dec 2018 124
Indice de la corruption 39 Points Dec 2017 36

Corruption rang 85 Dec 2017 95
Facilité de faire des affaires 151 Dec 2017 155
Production industrielle 5.4% Mars 2018 26.6
Indice économique avancée 0.8% Fev 2018 0.7

Indicateurs économiques du Bénin 
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qu’aucune solution ne soit 
pour l’heure privilégiée. 
Du côté du gouvernement, 
on souligne que les acteurs 
ont été sondés sur le pou-
voir d’achat des locataires, 
mais aussi sur la nécessité 
de soutenir la construc-
tion de logements afin de 
faire baisser les prix. Cette 
mesure, plutôt axée sur 
le moyen terme, est une 
revendication constante de 
la Fédération des promo-
teurs immobiliers. L’USH 
a également réclamé une 
revalorisation des aides au 
logement (APL), rognées 
lors du premier mandat 
d’Emmanuel Macron, afin 
de ne pas entamer la capa-
cité financière des bailleurs 
sociaux pour rénover les 
bâtiments. Une demande 
également portée par la 
Fondation Abbé-Pierre (non 
présente à la réunion), pour 
qui la hausse des APL et des 
minima sociaux permettrait 
de cibler les ménages les 
plus en difficulté.
Manifestations jeudi 

après-midi
La réunion sera rapidement 
suivie d’échanges avec les 
autres acteurs du logement, 
comme les associations 
de défense des locataires 
et de lutte contre le mal-
logement. Les plus mar-
quées à gauche, comme 
Droit au Logement (DAL), 
ont d’ores et déjà appelé à 
manifester jeudi après-midi 
pour exiger des mesures 
fortes : gel des loyers, aug-
mentation des APL, arrêt 
des expulsions…

20 minutes 

 ● Eco-Inter
Transports

Le Ghana et la Tanzanie projettent de 
créer une route aérienne d’ici fin 2022
 

Pour plusieurs États africains, le renforcement des 
liens bilatéraux constitue une démarche essen-
tielle à la création de meilleures conditions pour 

une mise en œuvre efficace de la zone de libre-échange 
continentale. La Tanzanie et le Ghana veulent ouvrir 
une route aérienne d’ici la fin de l’année pour augmen-
ter les arrivées de touristes, développer les affaires et le 
commerce. En marge de la visite d’État de la présidente 
Samia Suluhu Hassan à Accra, les deux pays ont organisé le forum Tanzanie-Ghana sur le 
tourisme, l'investissement et le commerce, au cours duquel des opérateurs économiques 
et des institutions ciblées ont identifié des domaines de collaboration qui permettront 
d’approfondir les rapports bilatéraux. La création d’un couloir aérien fait partie d’une 
série d'accords signés en vue de booster les échanges. Cette route permettra aux compa-
gnies aériennes de desservir toutes les destinations en Tanzanie et au Ghana avec des pos-
sibilités, de partage de code. Ceci intervient dans un contexte où le gouvernement gha-
néen est proche de créer une nouvelle compagnie aérienne. Durant la période 2016-2021, 
les arrivées de touristes ghanéens en Tanzanie se sont chiffrées à 15 500, selon Benson 
Bana, haut-commissaire tanzanien accrédité auprès de 15 pays d’Afrique de l’Ouest. À 
en croire le diplomate tanzanien, son pays souhaiterait augmenter de 22% les flux actuels 
en provenance du Ghana pour atteindre une moyenne annuelle de 4 500 visiteurs contre 
2 585 actuellement.

Economie

La Côte d'Ivoire veut créer 4 millions d’emplois et 
réduire son taux de pauvreté à 31,5% d'ici 2025

 

D’après la Banque mondiale, la pauvreté a recu-
lé en Côte d’Ivoire passant d’un taux de 46,3% 
en 2015 à 39,4% en 2020. Pourtant, le nombre 

de pauvres a augmenté de 2,4% dans les zones rurales, 
sur la même période. Une tendance que veut désormais 
inverser l’Etat avec des investissements plus soutenus. 
D’ici les trois prochaines années, la Côte d’Ivoire envi-
sage de faire passer son taux de pauvreté de 39,4%, à 

31,5%. C’est ce qu’a annoncé le gouvernement ivoirien dans un communiqué publié ce 
mardi 31 mai 2022. Cet objectif s’inscrit dans le cadre du programme national de déve-
loppement (PND) de 105 milliards $ adopté par les autorités ivoiriennes pour la période 
2021-2025. Cette stratégie devrait également permettre d’après les autorités, de créer 4 
millions d’emplois. Pour atteindre ces objectifs, l’Etat ivoirien compte capitaliser sur les 
acquis des précédentes stratégies de développement, tout en renforçant la participation 
du secteur privé au nouveau programme. Une participation qui devrait avoir non seule-
ment un impact sur le taux d’investissement global du pays (attendu à 27,1% du PIB en 
2025 contre 23,1% actuellement), mais également sur les investissements dans tous les 
secteurs clés de la vie socio-économique ivoirienne. « Avec la mise en œuvre de ce PND, 
il est envisagé un PIB par habitant à 3480,0 USD en 2025 contre 2286,8 USD en 2020 ; 
une espérance de vie à la naissance à 62 ans en 2025 contre environ 57 ans actuellement 
[…] Il est également attendu que la part du secteur manufacturier dans le PIB de 10,9 en 
2019 atteigne 15% en 2025 ; l’indice d’inégalité de genre (IIG) passe de 0,657 en 2018 à 
0,3 en 2025 », indique le communiqué des autorités ivoiriennes. Et d’ajouter : « le PND 
2021-2025 va améliorer le linéaire de route revêtue le faisant passer de 7500 km en 2020 
à 9500 km en 2025. Il est prévu un taux d’investissement de 27,1% en 2025 contre 23,1% 
PIB en 2021 ».

Depuis la fin de la crise post-électorale de 2010-2011, la Côte d’Ivoire enregistre une 
croissance soutenue qui fait de son économie l’une des plus dynamiques de l’Afrique de 
l’Ouest. Entre 2016 et 2020, l’économie a crû de 5,6% en moyenne et le pays est consi-
déré comme celui qui a le plus accru sa prospérité au cours des 10 dernières années dans 
le monde.

Malgré cette performance, l’Etat ivoirien a encore fort à faire pour que les richesses 
créées se manifestent par une amélioration des conditions de vie des populations. D’après 
la Banque mondiale, la pauvreté a reculé dans le pays passant d’un taux de 46,3% en 
2015 à 39,4% en 2020. Pourtant, le nombre de pauvres a augmenté dans les zones rurales, 
avec un bond de 2,4% sur la même période. Une tendance que veut désormais inverser le 
gouvernement, notamment à travers une croissance économique plus forte et attendue en 
moyenne à 7,6% sur les trois prochaines années.

Logement 

Le gouvernement tâte le terrain face à la hausse des loyers

Ecofin du 1er Juin 2022

Comment freiner la 
hausse des loyers 
? Le gouverne-

ment a consulté mercredi 
des acteurs de l'immobilier 
sur cette question sensible 
qui touche à une dépense 
contrainte lourde des Fran-
çais, en pleine poussée 
inflationniste. Avec le pou-
voir d’achat qui s’impose 
comme la première priorité 
des Français, le sujet est ca-
pital pour le gouvernement 
d’Elisabeth Borne, qui doit 
impérativement remporter 
les élections législatives les 
12 et 19 juin pour rester en 
place. Car l’inflation, sous 
l’effet notamment de la 
guerre en Ukraine, s'envole 
à des niveaux jamais vus 
depuis trente ans (+5,2 % 
sur un an pour les prix à la 
consommation).

Des mesures 
d’urgence coûteuses

L’exécutif y a jusqu’ici 
répondu par des mesures 
d’urgence, souvent coû-
teuses : « indemnité classe 
moyenne », chèque énergie, 
blocage des prix du gaz… 
Reste le coût du logement, 
un des postes de dépenses 
les plus lourds et rattrapé à 
son tour par la hausse des 
prix. Au premier trimestre, 
l’indice de référence des 
loyers (IRL), qui fixe l’aug-
mentation annuelle auto-
risée pour les bailleurs, a 
bondi à 2,48 %, un niveau 
pas vu depuis 2008. Indexé 
sur l’évolution des prix à la 
consommation (hors tabac 
et loyers) lors des 12 der-
niers mois, il va donc conti-
nuer à augmenter si rien 
n’est fait.
Pas de gel des loyers
Mercredi, c’est cet IRL 
qui a été au coeur des dis-
cussions entre les repré-
sentants des profession-
nels de l’immobilier et les 
ministres Bruno Le Maire 
(Economie) et Amélie de 
Montchalin (Transition 
écologique), selon plusieurs 
participants interrogés par 
l’AFP. C’était avant tout « 

un exercice de concertation, 
où le but était de laisser par-
ler les acteurs », souligne-
t-on dans l’entourage de 
Montchalin, dont les attri-
butions incluent le loge-
ment. Les idées exprimées 
doivent aider la Première 
ministre à trancher dans 
l’optique d’un projet de loi 
sur le pouvoir d’achat qui 
doit être présenté le 29 juin. 
La proposition de geler les 
loyers, portée par des asso-
ciations de consommateurs 
et de locataires mais reje-
tée par les professionnels, 
semble avoir été écartée. 
« Très clairement, ils nous 
ont dit qu’ils n’allaient pas 
vers un gel total des loyers 
parce qu’ils ont conscience 
du poids que ça aura sur 
les bailleurs », a expliqué 
à l’AFP la présidente de 
l’Union sociale pour l’ha-
bitat (USH), Emmanuelle 
Cosse, qui représentait les 
bailleurs sociaux. « Tout le 
monde était d’accord pour 
dire que le gel des loyers, 
ce n’était pas bon », a éga-
lement témoigné Danielle 
Dubrac, présidente du syn-
dicat de professionnels 
Unis.

Foison d’idées
Les participants ont néan-
moins avancé des idées afin 
de rendre moins doulou-
reuse la hausse de l’IRL : 
ne plus le réévaluer pendant 
un an à partir de cet été, le 
lisser en prenant en compte 
l’indice moyen des quatre 
derniers trimestres, ou ré-
former son mode de calcul 
pour en exclure les prix de 
l’énergie, qui contribuent à 
accélérer l’inflation. Sans 

Inflation 

Le surcoût par ménage estimé à 90 euros par mois, selon « 60 Millions de consommateurs »
Une conductrice en 

train de faire le plein 
d'essence à Rennes, 

en mars 2022. Mathieu Pat-
tier/SIPA L’équivalent d’une 
belle soirée au resto qui 
part à la poubelle. L’infla-
tion actuelle pourrait entraî-
ner un surcoût moyen de 
90 euros par mois pour les 
ménages, selon l’Observa-
toire de l’inflation, établi par 
le magazine 60 millions de 
consommateurs en partena-

riat avec l’institut NielsenIQ. 
Ce chiffre a été établi à partir 
du poids réel des dépenses en 
carburants, en énergie et en 
produits de grande consom-
mation dans le budget des 
ménages, précise le maga-
zine sur son site Internet. 
Ce surcoût est réparti équi-
tablement entre les postes 
de dépenses. « Avec 20 % 
de hausses, les carburants 
contraignent déjà à acquitter 
en moyenne 27 euros de plus 

par mois », tandis que les fac-
tures d’énergie, en hausse de 
25 %, « provoquent des pré-
lèvements supplémentaires 
d’un montant moyen de 32 
euros par mois ». Enfin, la « 
hausse générale de 7 % des 
produits de consommation 
courante, attendue cet été, 
entraînera une dépense sup-
plémentaire de 30 euros par 
ménage chaque mois ».

20 minutes
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BOA CAPITAL SECURITIES
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sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 163,42

Variation Jour -0,74 %

Variation annuelle 6,46 %

BRVM Composite 209,45

Variation Jour -0,58 %

Variation annuelle 3,54 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 104 mercredi 1 juin 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 304 883 889 547 -0,59 %

Volume échangé (Actions & Droits) 2 758 994 41,11 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 2 722 398 061 879,87 %

Nombre de titres transigés 42 0,00 %

Nombre de titres en hausse 11 -47,62 %

Nombre de titres en baisse 18 157,14 %

Nombre de titres inchangés 13 -7,14 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 822 430 159 720 -0,06 %

Volume échangé 1 925 -94,68 %

Valeur transigée (FCFA) 19 348 750 -94,69 %

Nombre de titres transigés 6 -14,29 %

Nombre de titres en hausse 2 0,00 %

Nombre de titres en baisse 2 0,00 %

Nombre de titres inchangés 2 -33,33 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 2 470 5,11 % 5,11 %

SODE CI (SDCC) 5 400 4,65 % 25,73 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 5 500 3,68 % -11,29 %

SOLIBRA CI (SLBC) 128 500 3,50 % -17,63 %

BANK OF AFRICA CI (BOAC) 5 200 2,97 % -11,19 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NESTLE CI (NTLC) 7 000 -7,10 % 52,01 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 800 -5,88 % -32,77 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 860 -5,49 % -10,42 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 270 -5,22 % -14,48 %

SITAB CI (STBC) 6 000 -4,76 % -2,91 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 108,59 -1,56 % -1,38 % 16 304 30 478 740 25,45

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 482,21 -0,88 % 7,43 % 32 016 333 963 730 9,87

BRVM - FINANCES 15 78,11 0,03 % 1,27 % 2 646 864 1 993 248 341 7,41

BRVM - TRANSPORT 2 471,77 0,00 % -24,17 % 130 255 700 7,57

BRVM - AGRICULTURE 5 336,20 -0,46 % 38,18 % 25 135 284 163 045 6,02

BRVM - DISTRIBUTION 7 363,61 -1,55 % -10,76 % 38 504 80 229 380 31,12

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 776,79 1,41 % 97,26 % 41 59 125 17,29

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,26

Taux de rendement moyen du marché 5,98

Taux de rentabilité moyen du marché 6,38

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 100

Volume moyen annuel par séance 1 386 547,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 633 512 966,47

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 25,70

Ratio moyen de satisfaction 51,51

Ratio moyen de tendance 200,44

Ratio moyen de couverture 49,89

Taux de rotation moyen du marché 0,26

Prime de risque du marché 6,21

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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DATE       EVENEMENTS LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS
Foire Commerciale de l’Organisation de la
Coopération Islamique

AFRICA CEO FORUM

17ème Foire Commerciale de l’OCI

Assemblées annuelles Afreximbank

Business forum

Benin Investment Forum

Foire international africaine
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21-27 novembre 
2023

Sénégal

Abidjan, Côte 
d'Ivoire

Dakar Sénégal

Caire, Égypte

Abidjan, Côte 
d’Ivoire

Cotonou, Bénin

France

Canada

Abidjan, Côte 
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https://www.oic-oci.org/home/?lan=fr

https://lc.cx/mw9vbW

Néant
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Néant

https://www.cci.bj/

https://www.la-fia.com/

https://www.agroforestry2022.org/fr

https://www.intrafricantradefair.com/
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Réforme structurelle du secteur de la décentralisation

Les critères de définition du statut des Communes fixés
Après la réforme structurelle du secteur de la décentralisation, le conseil des ministres d’hier mercredi 1er juin 2022 est revenu sur  quatre décrets. Les critères d’affec-
tation de statut  aux communes ont été rappelés. Le critère de capacité de mobilisation de ressources propre, y figure en bonne place. 

 ● Bidossessi WANOU 

Au Bénin, les com-
munes sont clas-
sées dans trois 

diverses catégories selon 
qu’elles soient à statut par-
ticulier, intermédiaire ou 
ordinaire. Ce classement 
suit, cependant, un critère 
précis dont les capacités de 
mobilisation de ressources 
propres. Il s’agit d’une clas-
sification formelle. Ainsi, 
sont classées dans la caté-
gorie « communes à statut 

particulier », celles dont la 
population est d'au moins 
200.000 habitants et qui ont 
mobilisé, sur une période de 
trois années consécutives, 
des ressources propres 
s'élevant à un milliard de 
francs CFA au minimum sur 
les trois années ayant pré-
cédé l’évaluation. Dans la 
catégorie des « communes 
à statut intermédiaire », 
on retrouve celles qui soit 
sont chef-lieu de départe-
ment ou ont joué un rôle 

prépondérant dans l'histoire 
du Bénin, soit ces com-
mune d’une démographie 
moyenne de 100.000 habi-
tants. Quant aux recettes, 
les communes de cette caté-
gorie  doivent avoir mobi-
lisé de façon consécutive 
sur les trois ans précédant 
l'année d'évaluation, des 
ressources propres s'éle-
vant à 500.000.000 FCFA. 
Toutes les autres communes 
qui ne se retrouveraient pas 
dans ces deux catégories 

sont classées « communes à 
statut ordinaire ».   
Application des recomman-
dations du rapport d'évalua-
tion mutuelle du dispositif 
national de Lutte contre le 
Blanchiment de capitaux 
et le financement du terro-
risme au Bénin
La lutte contre le blanchi-
ment des capitaux et le 
financement du terrorisme 
est devenu un enjeu mon-
dial capital. Le Bénin pour 
sa part ne compte pas res-

ter en rade. Un rapport a 
été produit sur la situation. 
Selon le communiqué final 
du conseil des ministres, 
ledit rapport, sur la base des 
insuffisances relevées, pro-
pose un plan d'action autour 
de neuf volets stratégiques 
visant notamment le ren-
forcement du cadre légis-
latif et réglementaire de la 
lutte, de la politique et des 
stratégies nationales, des 
capacités opérationnelles 
et stratégiques, des capaci-

tés d'enquêtes et de pour-
suite, du contrôle et de la 
supervision des institutions 
financières, des systèmes de 
conformité des entreprises 
professionnelles non finan-
cières ainsi que de la lutte 
contre le financement du 
terrorisme. Le Conseil des 
ministres s'est prononcé en 
faveur de la mise en œuvre 
de ce plan d'action dont le 
ministre de l'Economie et 
des Finances suivra l'exécu-
tion rigoureuse.
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Journée nationale de l’arbre/ 38ème édition

La SIPI-Bénin fait du reboisement à la GDIZ 
(Un total de 1.500 arbres à planter progressivement)

Dédié à la Journée nationale de l’arbre, le 1er juin de chaque année enregistre 
diverses initiatives pour la sauvegarde de l’environnement. A l’occasion donc du 1er 
juin 2022, la Société d’investissement et de promotion de l’industrie (SIPI-Bénin) a 
procédé à la mise en terre d’arbres au sein de la Zone industrielle de Glo-Djigbé.

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Dans un contexte de 
mobilisation mon-
diale en faveur de 

la transition écologique, 
de préservation de la bio-
diversité et de lutte contre 
le changement climatique, 
la SIPI-Bénin ne reste pas 
inactive. Mercredi 1er 
juin 2022, à l’occasion 
de la Journée nationale 
de l’arbre, la société en 
charge de l’aménagement 
de la Zone économique de 
Glo-Djigbé a mis en terre 
une centaine de plants au 
niveau des terre-pleins cen-
traux. L’objectif de cet acte 
qui fait suite à de nombreux 
autres dans la Zone indus-
trielle est la manifestation 
de la volonté de la SIPI-
Bénin de placer la protec-
tion au cœur de sa stratégie 
d’industrialisation du Bé-
nin. Pour le compte de cette 
38ème édition de la journée 
nationale de l’arbre, le « 
palmier royal » est l’espèce 
retenue par la SIPI-Bénin. 
En dehors de cette espèce, 
plusieurs autres seront 
plantés sur les corridors au 
sein de la GDIZ à savoir : 
le manguier, l’oranger, le 
caïlcédrat et le Terminalia. 
Intervenant à l’occasion, 

le Directeur général de la 
SIPI-Bénin, Létondji Behe-
ton a indiqué que la GDIZ 
est un projet qui prend en 
compte tout ce qui est im-
pact environnemental. « 
Nous essayons de minimi-
ser le plus possible tout ce 
qui est impact sur l’envi-
ronnement.», va-t-il dire 
avant d’ajouter : « Bâtir une 
zone industrielle moderne 
de classe internationale et 
respectueuse de l’environ-
nement est notre combat au 
quotidien. La SIPI-Bénin 
s’engage à mettre en œuvre 
tous les moyens néces-
saires pour un développe-
ment durable de la GDIZ 
à travers la préservation 
des ressources naturelles, 
la conservation de la bio-
diversité, l’optimisation de 
la gestion des déchets et 
la valorisation des zones 

vertes ».  C’est alors que 
va intervenir le maire de la 
Commune de Tori. « Nous 
sommes sidérés par tout ce 
qui se fait, c’est quelque 
chose de grand. Que ces 
arbres servent pour nous de 
guide. », a-t-il indiqué au 
nom des maires présents. A 
ce jour, sur les 1.500 arbres 
annoncés pour être plantés 
au sein de la GDIZ, environ 
500 sont déjà plantés par la 
SIPI-Bénin et 1.000 autres 
seront plantés progressive-
ment. Du reste, il est à noter 
qu’au total, qu’outre de ser-
vir d’occasion à la mise en 
terre de plants, cette jour-
née a, par ailleurs, permis 
aux maires des communes 
de Tori-Bossito et de Zè, de 
visiter les jeunes en forma-
tion de perfectionnement 
en textile sur le site de la 
GDIZ. 

Environnement

Tabac, l’autre facteur du réchauffement climatique 
A l’occasion de la Journée mondiale sans tabac 2022, l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS) tire la sonnette d’alarme concernant l’impact de l’industrie du tabac 
sur l’environnement. Le nouveau rapport intitulé : « Le tabac : un poison pour notre 
planète (en anglais) » souligne les impacts de l’empreinte carbone de l’industrie.

 ● Félicienne HOUESSOU

L’OMS a lancé un 
appel afin que des 
mesures soient prises 

pour rendre l’industrie plus 
responsable des destructions 
qu’elle cause. Et pour cause, 
chaque année, l’industrie du 
tabac est responsable de plus 
de 8 millions de décès, de la 
destruction de 600 millions 
d’arbres, 200 000 hectares 
de terres, de la perte de 22 
milliards de tonnes d’eau et 
de l’émission de 84 millions 
de tonnes de CO2. Le rapport 
souligne que l’empreinte 
carbone de l’industrie qui 
provient de la production, 
de la transformation et du 
transport du tabac équivaut 
à un cinquième du CO2 
produit par l’industrie du 
transport aérien commercial 
chaque année, contribuant 
ainsi au réchauffement cli-
matique. En effet, le tabac 
est cultivé majoritairement 
dans les pays à revenu faible 
ou intermédiaire, où il existe 
un besoin vital en eau et en 
terres agricoles pour la pro-
duction des denrées alimen-
taires destinées à la région. 
Ces ressources sont utilisées 
pour cultiver des plants de 
tabac mortels, tandis que la 
déforestation gagne de plus 
en plus de terrain. Selon le 

Dr Ruediger Krech, Di-
recteur du Département 
Promotion de la santé à 
l’OMS, les produits du 
tabac représentent les 
principaux déchets sur la 
planète, et contiennent 
plus de 7 000 produits 
chimiques toxiques, qui 
pénètrent dans notre envi-
ronnement lorsqu’ils sont 
jetés. « Environ 4500 
milliards de filtres à ciga-
rettes polluent nos océans, 
nos fleuves, nos trottoirs, 
nos parcs, nos sols et nos 
plages chaque année », a-
t-il déclaré. Des produits 
comme les cigarettes, le 
tabac sans fumée et les 
cigarettes électroniques 
contribuent également à 
l’accumulation de pol-
lution par les plastiques. 
Les filtres à cigarettes 
contiennent des micro-

plastiques et constituent le 
deuxième type de pollution 
par les plastiques le plus 
élevé au monde. L’OMS 
appelle les décideurs poli-
tiques à considérer les filtres 
à cigarettes pour ce qu’ils 
sont, à savoir des plastiques 
à usage unique, et à envisa-
ger d’interdire les filtres à 
cigarettes pour protéger la 
santé publique et l’environ-
nement. L’OMS exhorte les 
pays et les villes à soutenir 
les cultivateurs de tabac afin 
qu’ils se réorientent vers des 
cultures durables, à imposer 
de fortes taxes sur le tabac 
(qui pourraient également 
inclure une taxe environne-
mentale) et à proposer des 
services de soutien destinés 
à aider les gens à arrêter de 
fumer.

 ● Le DG/SIPI, Létondji Beheton mettant en terre un plant

 ● Visite de l’atelier de perfectionnement en 
textile par les maires de Tori et de Zè

 ● Le DG/APIEX, Laurent Gangbès 

Restrictions du bruit

La décision ne passe pas encore à Parakou
Le gouvernement béninois a pris, en conseil des ministres, mercredi 25 mai 2022, le décret portant réglementation du 
bruit en République du Bénin. Une disposition objet de débats à Parakou quant à son efficacité pour le bien-être de 
la société. Les avis restent mitigés dans l’ensemble. La plupart appréhendant la question selon leur domaine d’activité.

Ayant constaté les 
multiples plaintes 
liées aux nuisances 

sonores enregistrées sur l’en-
semble du territoire natio-
nal, le gouvernement a pris 
les dispositions nécessaires 
pour y remédier. Selon le 
compte rendu du Conseil des 
ministres, « l’ouverture des 
ateliers bruyants, notamment 
les moulins, les scieries, les 
forges, les discothèques (…) 
des lieux de culte, est inter-
dite de 13h à 15h et 22h à 
6h du matin pour les jours 
ouvrables, et de 20h à 10h 
du matin pour les jours de 
repos. La nouvelle régle-
mentation sur la pollution 
sonore est vivement com-
mentée. Les restrictions sont 
diversement appréciées. 
Jugé sévère pour beaucoup, 
le décret portant réglementa-
tion du bruit en République 
du Bénin devrait être pris en 
impliquant au préalable les 

acteurs concernés. Que ce 
soit les gérants de maquis 
et restaurants, ou même 
les chefs religieux, chacun 
pense que la communica-
tion est nécessaire dans 
l’objectif de prendre une 
meilleure décision pour 
tous. « Le gouvernement 
ne nous a pas consul-
tés avant de prendre sa 
décision. Si on décide de 
suivre ça à la lettre, nous 
ne ferons pratiquement 
pas de chiffre d’affaires 
(…) C’est ce qui nous 
donne à manger et il faut 
revoir ça, sinon cela nous 
handicapera beaucoup », 
s’est plaint Adogo Michel, 
gérant d’un restaurant. 
Interrogé également sur la 
question, El Hadj Kabirou 
Yari, imam de la mosquée 
centrale de Madina pense 
que le décret doit être 
revu pour la non détério-
ration de la foi des fidèles 

musulmans. Il pense que le 
gouvernement devait faire 
la part des choses et faire 
une exception pour les ap-
pels à la mosquée. « C’est 
une décision salutaire de 
la part du gouvernement, 
nous l’acceptons (…) Tou-
tefois, selon moi, les appels 
qu’on fait à la mosquée ne 
doivent pas être considérés 
comme étant des bruits à 
longue durée. Ce sont plu-
tôt des bruits éphémères 
comme ceux des avions au 
décollage et à l’atterrissage 
», s’est exprimé l’imam 
Kabirou Yari. Néanmoins, 
il émet la réserve de vouloir 
s’exprimer au nom de tous 
les musulmans. Il affirme 
que c’est à l’Union Isla-
mique du Bénin de se pro-
noncer sur la question tout 
en faisant quelques proposi-
tions au gouvernement.

Mouhamed Bouhari SAÏDOU 
(Borgou Alibori)

Euro U17

Les Français renversent les Pays-Bas et deviennent champions d’Europe
La France a remporté l’Euro des moins de 17 ans ce mercredi en Israël, après une 
victoire en finale contre les Pays-Bas (2-1) qui menaient pourtant au score

Après 2004 et 2015, 
l’équipe de France 
des moins de 17 

ans a remporté pour la troi-
sième fois le Championnat 
d'Europe ce mercredi à Ne-
tanya, en Israël. Les Bleuets 
ont battu en finale les Pays-
Bas (2-1), qui les avaient 
pourtant dominés en poule. 
Alors que les Néerlandais 
avaient ouvert la marque 
par Jaden Slory (48e), l’ar-
rière droit du Havre Saël 
Kumbedi l’a joué comme 

Thuram en signant un dou-
blé, en deux minutes (58e 
et 60e). Au cours de leur 
parcours, les Français ont 
éliminé l’Allemagne et le 
Portugal aux tirs au but. 
Parmi cette prometteuse 
génération, entraînée par 

José Alcocer, figurent le 
jeune milieu du PSG War-
ren Zaïre-Emery ou encore 
le Monégasque Lisandru 
Olmeta, fils de Pascal et 
également gardien de but.

20 minutes 
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